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Table ronde 3 / Comment 
diversifier l'économie des 
territoires ruraux ? 

Mettre en relation producteurs locaux et acheteurs publics en 
alimentation : Agrilocal 

Jean-Yves GOUTTEBEL 
Président du Conseil général du Puy-de-Dôme, Vice-président d'Agrilocal 

En visite dans les maisons de retraites, je me suis rendu compte que des résidents 

consommaient du fromage local qui avait transité par une centrale d'achat marseillaise. En 

parallèle, j'ai appris que le Conseil général de la Drôme travaillait à un logiciel ra pprochant 

les centres de restauration collective et les producteurs locaux. Nos deux Départements se 

sont rapprochés pour travailler ensemble au projet Agrilocal. Décliné dans tout le Puy -de-

Dôme depuis fin 2012, Agrilocal63 labellise quelque 200 fournisseurs locaux. Cette plate-

forme mettant en relation les producteurs et les acheteurs locaux permet d'améliorer notre 

bilan carbone, de garantir la qualité des produits et des débouchés aux producteurs. Une 

vingtaine de départements adhèrent désormais à l'association Agrilocal, créée en 2013 pour 

promouvoir ce système à l'échelle nationale. 

 

Véronique AUGER 

Le site internet Agrilocal.fr veille-t-il au respect de la concurrence ? Privilégie-t-il l'agriculture 

biologique ? 

 

Jean-Yves GOUTTEBEL 

Le logiciel d'Agrilocal est conforme aux règles des marchés publics. Il ne privilégie pas 

l'agriculture biologique. Le cas échéant, il ne pourrait faire face à la demande.  

 

De la salle 

Comment Agrilocal garantit-il la qualité des produits agricoles locaux ? 

 

Jean-Yves GOUTEBEL 

La production est contrôlée in situ et certifiée. 

 

René SOUCHON  

J'ai proposé au Préfet de la Région Auvergne que nous réunissions les intendants des collèges 

et lycées afin de progresser dans la mise en place de circuits courts. Agrilocal représente u ne 

avancée, mais nous devons encore progresser. Les groupements d'achats défavorisent les 

circuits locaux. 
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L'innovation énergétique : un intérêt environnemental et 
économique 

Patrick SABIN 
Maire de la commune d'Escource (42) et membre du Comité de Liaison énergies renouvelables 

(CLER) 

Suite à la tempête Klaus (2009), alors que le territoire de la Haute Lande venait de perdre 

20 % de ses espaces forestiers, des opérateurs privés proposaient aux maires d'installer des 

champs de panneaux photovoltaïques ou d'éoliennes dans les nouvelles friches forestières. 

Nous nous sommes rapidement aperçus qu'ils étaient financés par des fonds de pensions, 

des banques étrangères, etc. Or en tant qu'élus locaux, nous nous opposions à l'idée que des 

opérateurs financés par des spéculateurs touchent des subventions publiques. 

 

La Communauté de communes de la Haute Lande a alors décidé de s'investir dans la 

démarche Territoires à énergie positive (TEPOS) en Aquitaine
1
 impulsée par le Conseil 

régional dès 2012. L'intercommunalité s'est engagée à diminuer sa consommation, favoriser 

la solidarité territoriale, la participation citoyenne et l'économie circulaire.  

 

A la suite d'un diagnostic sur la consommation énergétique du territoire, nous avons étudié 

la façon de devenir propriétaire d'un appareil de production d'énergie éolienne. Grâce à la 

Caisse des dépôts et des consignations (CDC), la collectivité territoriale est en mesure 

d'apporter 20 % de fonds propres dans l'installation des éoliennes. Le produit des taxes 

perçues sur la production énergétique sera réinvesti dans l'appareil de production lui -même. 

 

Véronique AUGER 

Les administrés ont-ils pu faire part de leur avis sur le projet ? Ne préféraient-ils pas que la 

forêt soit replantée ? 

 

Patrick SABIN 

Implanter des éoliennes en France est effectivement peu populaire. Nous avons fait valoir 

auprès des administrés que si nous ne nous en chargions pas nous-mêmes, ces centrales 

d'énergie renouvelable seraient installées par des fonds de pensions. Les citoyens ont la 

possibilité d'investir dans le projet, notamment via des dépôts à terme auprès du Crédit 

agricole ou du Crédit coopératif. En outre, une Société d'économie mixte (SEM) créée en 

2005 percevra les recettes des panneaux photovoltaïques installés sur les bâtiments publics 

et des administrés. Les recettes seront investies dans l'appareil de production éolien ou 

reversées aux propriétaires privés s'engageant dans des travaux de performance 

énergétique. 

 

Alors qu'en Allemagne, deux ans sont nécessaires pour finaliser un projet éol ien, il faut 

compter cinq à sept ans en France. La Communauté de communes de la Haute Lande espère 

admirer sa prochaine éolienne d'ici cinq ans. A ce sujet, nous voulions demander au Ministre 

de l'Agriculture si les avantages fiscaux des zones de revitalisation seront toujours en vigueur 

en 2015. 

Stéphane Le FOLL 
Ministre de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt, porte-parole du gouvernement 

Les avantages fiscaux dans les zones de revitalisation rurale seront prolongés.  

                                                 
1 En septembre 2012, le Conseil Régional d'Aquitaine a signé une charte avec sept territoires ruraux volontaires pour être des 
laboratoires d'une gestion locale de l'énergie. Cette coopération régionale s'appuie sur le réseau national TEPOS 
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Quand le collectif permet de combiner performance économique et 
environnementale 

 Se regrouper pour démultiplier le dynamisme agricole 

Jouany CHATOUX 
Eleveur, la ferme des Nautas (23) 

Agriculteur sur plateau des Millevaches, je produis de la viande biologique. En 2012, notre 

Groupement agricole d'exploitation en commun (GAEC) s'est associé à d'autres éleveurs pour 

développer un projet de méthanisation. Afin de valoriser nos déchets agricoles, nous 

projetons de créer un atelier de poulets de chair et une activité de maraîchage biolo gique 

sous serre. Les produits seront commercialisés localement. Grâce à notre unité de 

méthanisation, créatrice d'emplois locaux, nos déchets agricoles qui faisaient 120  km pour 

être traités n'en parcourront plus que 18 km. Ce projet a vocation à devenir un Groupement 

d'intérêt économique et environnemental (GIEE).
2 

 

 

Nous avons pu avancer sur ce projet grâce à notre partenariat avec les acteurs locaux. En 

revanche, il est difficile pour de jeunes agriculteurs aux taux d'endettement élevés de 

négocier devant les banquiers un projet de long terme comme le nôtre. Sans volonté 

politique, les initiatives de ce type ne peuvent aboutir.  

 

De la salle 

En quoi les GIEE sont-ils utiles ? Pourquoi passer du GAEC au GIEE ? 

Stéphane Le FOLL 

Régis par des principes différents, les deux types de groupements ne s'excluent pas. Le GIEE 

combine les enjeux agricoles et environnementaux en s'inscrivant dans un espace plus vaste 

que la seule exploitation. Ainsi, nous élargissons les possibilités des agr iculteurs, en leur 

donnant par exemple l'occasion d'organiser des rotations de cultures, la commercialisation 

de la production, la reconstitution des bocages et des haies, etc. Cependant, nous avons pris 

soin de conserver les GAEC, qui permettent à des agr iculteurs de se regrouper tout en 

restant chef de leur exploitation. GAEC et GIEE sont deux outils structurant le 

renouvellement des générations de professionnels. Les 470 candidats (soit quelque 5  000 

exploitations) au label GIEE portent des projets divers, ancrés dans leur territoire. La 

production agricole est l'une des activités structurantes pour le développement du territoire 

lorsqu'elle combine diversification des productions, production d'énergie, etc.  

Rachid CHERFAOUI 
Directeur de la Maison de l'économie solidaire du Pays de Bray (Oise) 

Tout le monde peut être pertinent sur les questions essentielles. Ainsi, des aides à domicile 

ou des aides ménagères peuvent faire remonter divers problèmes rencontrés par les 

personnes âgées dans leur domicile (fenêtre cassée, besoin d'isolation, etc.). Pour imaginer 

des solutions collectives innovantes, nous devons tous décaler notre regard  : si les 

agriculteurs ne pensent « qu'agriculture », nous restons dans l'impasse... 

                                                 
2 Créés par la loi d'avenir pour l'agriculture et l'agroalimentaire du 11 septembre 2014, les GIEE sont des groupements 
d'exploitants agricoles (et éventuellement d'autres partenaires) s'engageant à mettre en œuvre un projet de modification de 
leur système de production pour conforter et améliorer leur performance écologique et environnementale 
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 Territorialiser les activités... pour les multiplier 

Gérard PELTRE  
Président du Mouvement Ruralité environnement développement 

La diversité de l'offre commerciale participe à la revitalisation des centre -bourg. Plusieurs 

facteurs favoriseront la relocalisation des zones de chalandise dans les terr itoires ruraux, 

parmi lesquels les nouvelles technologies et une politique publique ambitieuse et cohérente. 

 

Stéphane Le FOLL  

Territorialiser les activités permettra d'éviter les fractures entre territoires. Le programme 

européen LEADER (Liaison entre action de développement de l'économie rurale) suit une 

méthodologie ascendante : ce n'est pas le financement qui crée le projet, mais des projets 

existants qui peuvent prétendre à des fonds européens.
3 

Le volume du budget LEADER 

augmente, ce qui est remarquable en cette période de crise économique. 

 

L'agro-écologie utilise les mécanismes naturels pour éviter les intrants, je rappelle que trois 

tonnes de vers de terre à l'hectare remuent 280 tonnes de terre, le tout gratuitement. Nous 

sommes actuellement en train de modifier les référentiels de l'enseignement agricole pour y 

intégrer l'agro-écologie. De façon générale, sans diffusion des nouvelles idées, aucun 

changement n'est possible. Il serait vain de penser que seule l'action de l'Etat sera suffisante 

pour favoriser le changement culturel. Alors que la création des GIEE a été votée largement 

par les parlementaires, la réussite de cette réforme ne se mesurera que sur le terrain.  

 

De la salle 

Les pôles d'excellence rurale seront-ils reconduits dans les territoires ruraux ? 

 

Stéphane LE FOLL 

Nous ne saurions nous en tenir aux Pôles d'excellence, qui seront reconduits, mais devons 

agir en faveur de l'excellence du monde rural.  

Redynamiser son économie par la solidarité  

Rachid CHERFAOUI 

En 2000, des entreprises et des organismes de formation engagés dans le secteur de 

l'insertion en Pays de Bray (60)
4
 décident de mutualiser leurs forces avec d'autres 

partenaires. Ils créent en 2004 une Société Coopérative d'intérêt collectif (SCIC), la Maison 

de l'économie sociale et solidaire. Actuellement, les quelque 45 coopérateurs de la SCIC 

répartis en cinq collèges (salariés, usagers, entreprises, collectivités locales et militants de 

l'économie sociale et solidaire) contribuent au développement économique du territoire et  à 

l'insertion professionnelle des publics à bas niveaux de qualification, en particulier dans les 

secteurs de l'environnement et des services à la personne et à la population. En intégrant la 

SCIC, chaque coopérateur fait part de l'intérêt qu'il a à devenir membre du collectif et 

contribue à hauteur de ses moyens (financièrement, en ressources humaines, 

intellectuellement, etc.). La Maison de l’Économie solidaire travaille en partenariat avec 

l'Institut Godin
5
 pour des travaux de recherche en innovation sociale. Inscrite dans la 

                                                 
3 Lancé en 2007, le programme LEADER finance des projets d'acteurs locaux, organisés en Groupes d'action locale (GAL) pour 
mettre en œuvre un programme d'action de développement rural 
4 Les quatre structures à l'origine de la Maison de l'économie solidaire du Pays de Bray sont : la SARL Chantiers Nature, 
l'association PBE (Pays de Bray Emploi), l'ACIB (Ateliers et chantiers d'insertion du Bray) et l'entreprise d'insertion PBS (Pays 
de Bray Services) (source : www.eco-solidaire.fr ) 
5 Issu de la rencontre entre entrepreneurs sociaux et universitaires picards, l'Institut Jean-Baptiste André Godin travaille à la 
recherche, la mise en relation des acteurs et la diffusion des idées dans le secteur de l'économie sociale et solidaire 

http://www.eco-solidaire.fr/
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perspective du développement du Pôle territorial de coopération économique (PTCE), la 

Maison compte parmi ses nombreux projets la construction imminente d'une pépinière 

d'artisans. 
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